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Fiche ID clés n°28 

 
 
 

L’UDI s’oppose à l’Accord transatlantique de libre-échange 

 
L’Accord transatlantique de libre-échange est un projet de suppression progressive des 
barrières tarifaires et réglementaires mutuelles euro-américaines. Les principaux secteurs 
concernés sont l’industrie, l’agriculture, les services, et l’énergie. En l’état, l’UDI s’oppose à 
son adoption, pour les raisons exposées ci-après.  
 
L’UDI s’oppose à l’arbitrage privé des litiges entre Etats et entreprises. Les Etats-Unis 
veulent qu’aux termes de l’accord, une entreprise étrangère ait le droit de former un recours 
direct (mécanisme de règlement des différends) contre l’Etat sur le territoire duquel elle a 
investi, pour manquement à ses obligations. En d’autres termes, toute entreprise pourrait 
réclamer à tout Etat des dommages et intérêts, par une procédure d’arbitrage privé, au 
motif des conséquences des politiques de l’Etat sur ses affaires. Une telle approche serait 
tout à fait contraire à la vision qu’a l’UDI de la souveraineté des Etats. 
 
L’UDI s’oppose à la remise en cause de la protection sanitaire et environnementale 
européenne. L’Europe refuse depuis plusieurs décennies l’importation de productions 
américaines provenant d’animaux traités aux hormones de croissance. Elle impose en outre 
un régime d’autorisations préalables aux produits américains issus d’OGM. La France a par 
ailleurs veillé à préserver, en Europe, la vigilance sur les OGM, la décontamination chimique 
des viandes et l’interdiction des semences génétiquement modifiées. Il est en outre crucial 
que l’Europe préserve l’interdiction des antibiotiques non thérapeutiques dans 
l’alimentation animale, y compris à l’import. À l’heure où 60 à 70% des aliments industriels 
américains contiennent des dérivés d’OGM, l’UDI s’oppose à ce que l’Accord transatlantique 
remette en cause les barrières sanitaires et environnementales européennes. 
 
L’UDI lie la signature de l’Accord transatlantique à la protection des données personnelles 
et économiques. Le lanceur d’alertes Edward Snowden a prouvé que les autorités 
américaines espionnent sur la Toile aussi bien les particuliers que les entreprises des pays 
d’Europe, de façon massive et systématisée. À cela s’ajoutent les pratiques intrusives de 
grandes sociétés américaines, telles que Google et Facebook, qui assurent le profilage des 
individus en niant leur droit à la confidentialité. L’UDI exige la garantie aux citoyens 
européens d’une protection de leurs données personnelles requises par les autorités 
américaines. Elle exige que cette protection soit conforme à la Charte européenne des droits 
fondamentaux. Elle exige la renégociation du Safe Harbor, qui permet aujourd’hui à une 
entreprise américaine d'obtenir l'autorisation de transférer des données personnelles de 
l'Europe vers les États-Unis. 
 
L’UDI s’oppose à la remise en cause du système européen des « appellations d’origine ». 
Privilégiant la notion de marque, les Etats-Unis ignorent dans une large mesure le concept 
d’appellation d’origine, essentiel aux Européens dans la lutte contre la contrefaçon. Pour 
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l’UDI, la position américaine – un registre non contraignant uniquement pour les vins et 
spiritueux – n’est pas acceptable. 
 
L’UDI estime inéquitable que l’essentiel du protectionnisme américain reste en place. Les 
dispositifs protectionnistes américains, notamment le Buy American Act, sont très 
nombreux. Or, il n’est pas question dans cet accord de remettre en cause les plus pesants 
d’entre eux : par exemple l’extraterritorialité de nombreuses lois américaines, le fait que 
seulement 37 Etats fédérés ouvrent leurs marchés publics locaux, ainsi que l’interdiction aux 
entreprises étrangères d’exercer dans les transports maritime et aérien. L’UDI estime que 
c’est inéquitable. 
 
Les Etats-Unis veulent un espace financier commun, mais ils refusent la régulation 
commune de la finance. Les pays de l’Union européenne sont prêts à un accord euro-
américain pour davantage de libre-échange transatlantique concernant les services 
financiers. Cependant, au regard de la crise systémique financière de 2007-2008, l’Europe 
veut une réglementation commune plus forte du secteur financier. Ce serait également 
l’occasion de mettre un terme aux discriminations systématiques que la réglementation 
américaine inflige aux sociétés financières européennes. Or, les Etats-Unis ont déjà indiqué 
que s’ils sont prêts à un espace financier commun, ils refusent que la régulation de la finance 
fasse partie des négociations de l’Accord transatlantique. L’UDI estime que l’un ne va pas 
sans l’autre. 
 
L’UDI lie la signature de l’Accord transatlantique à la fin du dumping monétaire américain. 
Depuis les années 1970, avec la suppression de la convertibilité-or du dollar et de 
l’établissement du système de changes flottants, les Etats-Unis bénéficient d’un avantage 
déloyal dans la concurrence économique. Le dollar étant à la fois leur monnaie nationale, 
ainsi que l’unité principale de réserve et d’échanges dans le monde, la Réserve fédérale 
pratique constamment le dumping monétaire en agissant sur les liquidités disponibles en 
dollar. La suppression de cet avantage déloyal suppose d’adopter un nouveau système 
monétaire mondial : par exemple, comme le propose la Chine, faire des DTS (droits de tirage 
spéciaux) du FMI la nouvelle monnaie mondiale de référence. 
 
Au-delà de l’audiovisuel, l’UDI veut défendre toute l’exception culturelle. Le gouvernement 
français a invoqué en juin 2013 l’exception culturelle pour ne plus négocier sur la culture. 
Cependant, cette exception ne s’étend qu’au secteur audiovisuel. L’UDI s’oppose à la 
signature d’un accord qui ne protègerait pas, face aux géants tels que Google, Amazon et 
Netflix, les services numériques naissants du secteur audiovisuel européen. De surcroît, l’UDI 
s’oppose à ce que la seule préservation de l’exception culturelle conduise la France à 
sacrifier ses autres intérêts dans la négociation. 
 
Si des compromis sur ces points-clés sont trouvés entre l’Europe et les Etats-Unis, l’UDI 
soutiendra sans réserve cet accord. Il est en effet porteur d’une croissance potentielle 
supplémentaire de 1% du PIB européen selon la Commission européenne et précurseur de 
la grande convergence réglementaire internationale. D’ici là, en l’état, l’UDI s’oppose à 
l’Accord transatlantique.  


